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MUNICIPALITÉ DE L'ANGE-GARDIEN

COMTÉ DE MONTMORENCY

SÉANCE ORDINAIRE DU 1 JUIN 2026

A la séance ordinaire du Conseil municipal de L'Ange-Gardien, tenue à la salle de la Mairie,
lundi 1 juin 2026 étaient présents : Mesdames Chantale Gagnon, Diane Giguère, Camille
Bouchard, Messieurs Roger Roy William St-Cyr et Michel Laberge sous la présidence de
Monsieur le maire Pierre Lefrançois.

COPIE OFFICIELLE DE LA RÉSOLUTION # 26-06-11934

Adoption du projet de règlement #26-736 modifiant certaines dispositions du règlement (le

lotissement numéro 16-643

IL EST PROPOS; PAR William St-Cyr, conseiller, ET RI SOLU À L'UNANIMITÉ
QUE le projet de règlement #26-736, tel qu'annexé au procès-verbal, modifiant certaines
dispositions du règlement de lotissement numéro 16-643, soit adopté par le conseil municipal de
L'Ange-Gardien.

Les membres du conseil sont d'accord pour fixer la date de l'assemblée publique de consultation sur
ce projet de règlement, le 6 juillet 2026, à 19h15.

Pierre Lefrançois
Maire

CO IE CONFO1E I)E LA RÉSOLUTION ADOPTÉE LE 1 JUIN 2026

Lise Drotrinilf.a. `

Directrice généralé-
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PROVINCE DE QUÉBEC
MUNICIPALITÉ DE L'ANGE-GARDIEN

COMTÉ DE MONTMORENCY

RÈGLEMENT NUMÉRO 26-736

PROJET DE REGLEMENT MODIFIANT CERTAINES DISPOSITIONS DU

RÈGLEMENT DE LOTISSEMENT #16-643

PROCÉDURES

AVIS DE MOTION 1 juin 2026
ADOPTION PROJET DE REGLEMENT 1 juin 2026
ASSEMBLÉE PUBLIQUE DE CONSULTA'I'lON 2026
ADOPTION DU RÈGLEMENT 2026
ENTRÉE EN VIGUEUR 2026

CONSIDÉRANT QUE la Municipalité de L'Ange-Gardien est régie par le Code
municipal du Québec;
CONSIDÉRANT QU'en vertu des dispositions de la Loi sur l'aménagement et
l'urbanisme, le conseil municipal peut adopter un règlement de lotissement et modifier ce
dernier;

CONSIDÉRANT QUE l'application de certaine disposition du règlement pouvais induire
en erreur;

CONSIDÉRANT QUE le Conseil municipal de L'Ange-Gardien juge approprié de
modifier, à cet effet, le règlement de lotissement #16-643 adopté le 6 septembre 2016;
EN CONSIQUENCE, il est proposé par , et résolu unanimement ce qui
suit

ARTICLE 1 TITRE DU RÈGLEMENT

Le présent règlement est intitulé: « Règlement numéro 26-736 modifiant certaines
dispositions du règlement de lotissement 16-643 ».

ARTICLE 2 PRÉAMBULE

Le préambule fait partie intégrante du présent règlement.

ARTICLE 3 MODIFICATION DE L'ARTICLE 2.8 MODALITÉS
DE LA CESSION OU DU VERSEMENT

L'article 2.8 est abrogé et remplacé par l'article suivant:

«2.8 Modalités (le la cession ou du versement

Le propriétaire d'un terrain visé par un plan relatif à une opération cadastrale doit,
préalablement à l'approbation de ce plan et selon le choix du Conseil, remplir l'une des
obligations suivantes

1 ° s'engager à céder gratuitement à la Municipalité un terrain faisant partie du
site et représentant une superifcie équivalant à 10 % de la superifcie du site et qui,
de l'avis de la Municipalité, convient à l'établissement ou à l'agrandissement d'un
parc, d'un terrain de jeux ou au maintien d'un espace naturel;

2° verser à la Municipalité un montant en argent équivalant à 10 % de la valeur du
site;

3° réaliser une combinaison de la cession d'un terrain visée au paragraphe 1° et
du versement d'une somme visée au paragraphe 2°, auquel cas la valeur combinée
du terrain cédé et de la somme versée doit être équivalente à 10 % de la valeur du
site.

Pour l'application du présent article, on entend par site le terrain compris dans le plan
relatifà 1 'opération cadastrale projetée.



Les superifcies du site incluses à l'intérieur d'une emprise d'utilités publiques (Hydro-
Québec, 13e11, etc.) ne doivent pas être comptées dans le calcul de la contribution.

Le terrain que le propriétaire s'engage à céder doit faire partie du site. Toutefois, la
Municipalité et le propriétaire peuvent convenir que l'engagement porte sur un terrain
faisant partie du territoire de la Municipalité, qui n'est pas compris dans le site.

Une entente sur l'engagement de céder un terrain non compris dans le site, conclue en
vertu du présent article, prime toute limite prévue à l'alinéas 1 du présent article.

Un terrain cédé en application du présent article ne peut, tant qu'il appartient à la
Municipalité, être utilisé que pour l'établissement ou l'agrandissement d'un parc ou d'un
terrain de jeux ou pour le maintien d'un espace naturel.

Les frais d'enregistrement d'un contrat notarié concernant un terrain cédé à des ifns de
parc, terrain de jeux ou espace naturel doivent être assumés par le propriétaire du
terrain. »

ARTICLE 4 MODIFICATION I)E L'ARTICLE 2.9

ÉTABLISSEMENT DE LA VALEUR

L'article 2.9 est abrogé et remplacé par l'article suivant:

«2.9 Établissement de la valeur et règle (le calcul

La valeur du site, aux ifns de la présente section, correspond à sa valeur marchande à la
date de la réception par la Municipalité du plan relatif à 1'ôpération cadastrale jugé
conforme aux règlements d'urbanisme.

Cette valeur est établie par un évaluateur agréé aux frais du propriétaire, conformément
aux principes applicables en matière d'évaluationfoncière et aux dispositions de l'article
117.6 de la Loi sur l'aménagement et l'urbanisme.

Aux ifns du calcul de la contribution, la valeur totale de l'ensemble des lots compris dans
le plan relatifà l'opération cadastrale est considérée.

Les règles de calcul doivent tenir compte, air crédit du propriétaire, de toute cession de
terrain ou de tout versement effectué lors d'une opération cadastrale antérieure
concernant la totalité ou une partie des lots compris dans le plan relatif à l'opération
cadastrale, que ce projet soit réalisé par phase ou non.

Le Conseil municipal peut décider de modiifer le mode de contribution pour les phases
subséquentes d'un projet ou lors d'une nouvelle opération cadastrale applicable au terrain
visé. »

ARTICLE 5 ENTRÉE EN VIGUEUR'

Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la Loi.

Pierre Lefrançois, Maire

Lise Drouin, Der ec race générale / f' icre-trésorière


